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PRINCIPAUX CHANGEMENTS  DE 

L 
a Loi modifiant la Loi sur les normes 

du travail et d’autres dispositions légis-

latives afin principalement de faciliter 

la conciliation famille-travail a été 

sanctionnée le 12 juin 2018 à l’Assemblée na-

tionale du Québec et dès ce moment, plusieurs 

modifications entraient immédiatement en vi-

gueur.  

 

Voilà un bref survol des principaux changements et 

du moment de leur mise en vigueur.  En effet, cer-

taines dispositions sont entrées en vigueur au mo-

ment de l’adoption de la Loi, d’autres le seront le 1er 

janvier 2019 et, finalement, certaines modifications 

entreront en vigueur sur l’adoption d’un règlement.  

 

Harcèlement psychologique 

Les gestes à caractères sexuels sont maintenant con-

sidérés comme faisant partie des conduites vexa-

toires incluses dans la définition du harcèlement 

psychologique.  

Le délai dont dispose la personne salariée pour dé-

poser une plainte de harcèlement psychologique, 

après la dernière manifestation de harcèlement, est 

passé de 90 jours à 2 ans. 

En vigueur au 1er janvier 2019 : L’employeur aura 

l’obligation d’adopter et de rendre disponible une 

politique de prévention du harcèlement psycholo-

gique et de traitements des plaintes au sein de son 

entreprise. Cette politique devra notamment inclure 

un volet concernant les conduites de harcèlement à 

caractère sexuel.  
 

Absences pour raisons familiales ou parentales et 

absences pour maladie, accident violence conju-

gale ou violence à caractère sexuel 

La définition de parent a été élargie pour y inclure 

entre autres: les familles d’accueil, le mandataire 

d’une personne inapte, le tuteur, le curateur ou la 

personne sous tutelle.  

On y inclut aussi toute autre personne à l’égard de 

laquelle la personne salariée aurait droit à des pres-

tations en vertu d’une loi pour l’aide et les soins 

qu’il lui procure, en raison de son état de santé. 

De plus, les modifica-

tions à la Loi viennent 

reconnaître le droit de se 

prévaloir de ces ab-

sences pour les per-

sonnes qui agissent 

comme proches ai-

dantes, si elles détien-

nent l’attestation d’un 

professionnel œuvrant 

dans le milieu de la santé et des services sociaux ré-

gis par le Code des professions.  

La durée du congé pour prendre soin d’un parent ou 

d’une personne atteinte d’une maladie grave ou vic-

time d’un grave accident a été augmentée : 

 La durée du congé pour prendre soin d’un pa-

rent ou d’une personne agissant comme 

proche aidant passe de 12 à 16 semaines sans 

salaire sur une période de 12 mois; 

 La période d’absence peut s’étendre jusqu’à 

36 semaines si ce parent ou cette personne est 

un enfant mineur. La personne victime de vio-

lence conjugale ou de violence à caractère 

sexuel peut maintenant se prévaloir d’une ab-

sence du travail pouvant aller jusqu’à 26 

semaines sans salaire.  

En vigueur au 1er janvier 2019 :  La personne sa-

lariée n’aura plus à compter trois mois de service 

continu pour se prévaloir de ses droits d’absence qui 

nécessitaient une telle condition par exemple, le 

droit de s’absenter pour maladie. 

La personne salariée aura la possibilité de bénéficier 

d’un maximum de deux jours de congé payé, au 

cours d’une même année, pour cause de maladie, 

d’accident, de violence conjugale ou de violence à 

caractère sexuel et pour répondre à une obligation 

familiale.  

L’employeur pourra également demander à la per-

sonne salariée un document attestant des motifs de 

son absence, si les circonstances le justifient, no-

tamment à cause de la durée du congé. Elle devra 

toutefois, pour avoir droit au congé payé, avoir at-

teint trois mois de service continu.  

LA DÉROUTE  



 

Période d’absence lors d’un décès ou d’une dis-

parition 

La personne salariée a maintenant la possibilité de 

s’absenter du travail jusqu’à 104 sans salaire pour le 

décès de son enfant mineur.  

Elle peut également se prévaloir de cette période 

d’absence de 104 semaines advenant : 

 la disparition de son enfant mineur; 

 le décès par suicide de son conjoint, de son 

enfant mineur, de son père ou de sa mère. 

En vigueur au 1er janvier 2019 : La personne sala-

riée pourra se prévaloir d’un congé payé de deux 

jours, plutôt qu’un seul, dans le cas du décès d’un 

proche.  
 

Disparité de traitement  

Il est maintenant interdit d’accorder un traitement 

différent, en se basant uniquement sur la date d’em-

bauche, pour les régimes de retraite ou d’autres 

avantages sociaux pour des personnes qui effectuent 

les mêmes tâches, dans le même établissement. 

En vigueur au 1er janvier 2019 : Il sera interdit à un 

employeur de verser un taux de salaire inférieur à 

une personne salariée uniquement en raison de son 

statut d’emploi, dans un même établissement. 

 

 

 
 

 

 

Étalement des heures  

Une personne salariée et son employeur peuvent 

maintenant convenir d’un étalement des heures de 

travail sur une base autre qu’hebdomadaire.  

L’accord doit être consigné par écrit, les heures ne 

peuvent pas être étalées sur plus de 4 semaines et la 

semaine de travail ne doit pas excéder de plus de 10 

heures la semaine normale. 

 L’autorisation de la CNESST n’est pas néces-

saire; 

 Le salarié ou l’employeur peut résilier l’en-

tente à la suite d’un préavis d’au moins deux 

semaines avant la fin prévue de l’étalement.  

Travailleuses et travailleurs étrangers tempo-

raires 

La CNESST peut désormais exercer un recours pour  

une travailleuse ou un travailleur étranger tem-

poraire, sans même que cette personne n’est déposée 

une plainte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En vigueur au moment de l’adoption d’un règle-

ment : Les employeurs embauchant une travail-

leuse ou un travailleur étranger temporaire devront 

informer la CNESST de la date d’arrivée de la per-

sonne et de la durée de son contrat.  

Si la date de départ ne correspond pas avec la date 

indiquée au contrat, l’employeur doit aviser la 

CNESST de la date et de la raison du départ. De 

plus, il est interdit aux employeurs de conserver des 

documents appartenant à la travailleuse ou au tra-

vailleur tel, le passeport, ni exiger des frais de recru-

tement.  

 

Exclusion de la Loi sur les normes du travail  

Les athlètes étudiants qui font partie d’une équipe 

sportive conditionnelle à la poursuite d’un pro-

gramme de formation scolaire sont maintenant ex-

plicitement exclus de la LNT. 

 

 

 

 

 

LA LOI SUR LES NORMES  



 

LA DÉROUTE  

Jours fériés  

L’employeur peut dorénavant choisir entre verser 

l’indemnité de jour férié ou accorder un congé 

compensatoire à la personne salariée pour un jour 

férié qui ne coïncide pas avec une journée norma-

lement travaillée. 
 

Vacances annuelles 

En vigueur au 1er janvier 2019 : La personne sala-

riée aura droit à trois semaines de congé payé après 

trois ans de service continu.  

Droit de refuser de travailler 

En vigueur au 1er janvier 2019 : La personne sa-

lariée aura droit de refuser de travailler plus de 

deux heures au-delà de son horaire habituel de tra-

vail. 

Une personne qui n’aura pas été informée au moins 

cinq jours à l’avance qu’elle devait rentrer au tra-

vail pourra refuser de travailler. Cependant, cette 

mesure ne s’applique pas si la nature de ses fonc-

tions exige qu’elle doit demeurer en disponibilité, 

par exemple, la travailleuse ou le travailleur agri-

cole.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Agences de placement de personnel et agences 

de recrutement de travailleurs étrangers tempo-

raires 

L’ensemble des éléments identifiés dans cette sec-

tion entrera en vigueur au moment de l’adoption 

d’un règlement, qui demeure pour l’instant à une 

date indéterminée.  

L’obligation faite aux agences de placement et de 

recrutement de détenir un permis d’opération de la 

CNESST.  

Les modalités et les sanctions administratives re-

liées à la délivrance, au maintien et au renouvelle-

ment des permis. 

La responsabilité solidaire des obligations pécu-

niaires entre l’agence et l’entreprise cliente. 

L’interdiction pour les agences de placement de 

verser à une personne salariée un taux de salaire in-

férieur à celui consenti aux autres personnes sa-

lariées de l’entreprise cliente qui effectuent les 

mêmes tâches, dans le même établissement, uni-

quement en raison de son statut d’emploi.  

La publication par la CNESST d’une liste de pla-

cement et de recrutement . 

Caricature de Boris 

Les informations présentées dans ce texte sont ti-

rées du site Web de la Commission des normes de 

l’équité, de la santé et de la sécurité au travail 

(CNESST) : http://www.cnesst.gouv.qc.ca/salle-de-

presse/campagnes/normes/Pages/campagne-

normes.aspx  Vous pouvez le consulter pour de 

l’information plus détaillée. 1 
1 Cet article a été rédigé par Mélanie Gauvin de l’organisme Au bas 

de l’échelle et porte-parole du Front de défense des non-syndiquéEs 

LNT (suite)  

http://www.cnesst.gouv.qc.ca/salle-de-presse/campagnes/normes/Pages/campagne-normes.aspx
http://www.cnesst.gouv.qc.ca/salle-de-presse/campagnes/normes/Pages/campagne-normes.aspx
http://www.cnesst.gouv.qc.ca/salle-de-presse/campagnes/normes/Pages/campagne-normes.aspx


 

UNE PLAINTE AU COSTCO 

U 
ne ancienne employée du Costco de 

Sherbrooke a obtenu un dédomma-

gement de 110 500 $ de la part de 

son ancien employeur pour un con-

gédiement déguisé. 

 

Dans une décision rendue récemment, le juge 

Sylvain Provencher de la Cour supérieure or-

donne à Costco de verser 100 500 $ à titre 

d’indemnité de congé et de rémunération de va-

cances, ainsi qu’à lui verser sa contribution au 

REER pour une durée de 15 mois. 

 

«Les inconvénients reliées à sa perte d’emploi, 

tels la perte de sécurité financière, les efforts de 

recherche d’emploi, la rupture avec son milieu de 

travail qu’elle affectionnait, pour ne nommer que 

ceux-là, relèvent plutôt de la fin d’emploi dé-

crétée par l’employeur et sont en principe com-

pensé par l’indemnité versée à titre de délai de 

congé » explique le juge Provencher dans sa déci-

sion. 

 

L’ancienne employée a occupé un poste d’assis-

tante-gérante au Costco de 1993 à 2011.  Elle 

avait développé un état dépressif à la suite de pro-

pos dénigrants et dévalorisants de son supérieur 

et a dû s’absenter du travail pendant deux ans.  

Devant un climat qui lui semblait hostile à son re-

tour au travail, elle a quitté ses fonctions en 2013.  

Un montant de 10 000 $ est ajouté à titre de dom-

mages moraux.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Le Tribunal est d’avis que ce montant est justi-

fié pour compenser l’humiliant, le dégradant et le 

blessant congédiement dont l’employée fut vic-

time. L’attitude et les manœuvres des défendeurs 

notamment suivant le 6 novembre 2013 moment 

où Costco est mise au courant de la situation de 

harcèlement psychologique vécu par l’ancienne 

employée témoignent d’un traitement injuste, 

sans égards, considération, respect ou estime en-

vers l’ancienne employée et portent atteinte à sa 

dignité et à son intégrité psychologique, » analyse 

le juge Provencher. 1   

1 Cette article rédigé est parue dans la Tribune du 25 avril 2018 

par René-Charles Quirion  
 

NDRL: L’exemple de cette cause démontre qu’il 

est avantageux de faire valoir, respecter et dé-

fendre nos droits au travail lorsque nous sommes 

victimes de comportements abusifs, arbitraires et   

inadmissibles de la part de son employeur.  Bien 

qu’un employeur ait un droit de gérance concer-

nant le travail, celui-ci a aussi des obligations en-

vers ses employéEs et se doit d’avoir un bon 

comportement avec ces personnes.  

 

Les démarches sont souvent semées d’embuches 

et nous apparaissent longues, difficiles et ardues, 

mais reprendre le contrôle de sa vie, retrouver son 

autonomie et son estime de soi et obtenir justice 

vaut parfois les désagréments. 

 

 



 

 

L 
a Coalition régionale estrienne de 

l’aide sociale réagi à l’annonce du pro-

jet de loi 173 « Loi visant principale-

ment à instaurer un revenu de base 

pour des personnes qui présentent des contraintes 

sévères à l’emploi » du ministère de l’Emploi et de 

la Solidarité sociale. 

 

D’entrée de jeu, nous reconnaissons que le gouver-

nement a fait des pas dans la bonne direction avec 

l’instauration de ce programme individualisé qui 

permettra d’augmenter le revenu nettement insuffi-

sant de certaines personnes, dites « lourdement han-

dicapées ». De plus, d’autres gains sont importants 

comme :  

 

 Le chèque qui sera versé en fonction de l’indi-

vidu (la personne ne sera pas pénalisée si elle 

est en couple) 

 Le droit d’avoir certains actifs et de conserver 

leur héritage 

 Le droit de conserver une plus grande part de 

leur gain en emploi 

 

Cependant, certains éléments nous préoccupent 

comme les personnes visées et les critères pour y 

avoir droit, ainsi que les montants accordés.  

 

Pourquoi ajouter une nouvelle catégorie? Une per-

sonne qui présente des contraintes sévères à l’em-

ploi et qui dépose une demande d’aide sociale n’a-t-

elle pas les mêmes besoins qu’une autre personne 

ayant aussi des contraintes et qui reçoit de l’aide so-

ciale depuis au moins 66 des 72 derniers mois? 

Pourquoi cette disparité et cette discrimination à 

l’égard de cette même catégorie de prestataires de la 

solidarité sociale. 

 

Sachant qu’en 2016, la mesure du panier de con-

sommation était de 17 760$, le montant annoncé qui 

atteindra 18 000$ d’ici 5 ans tiendra-il la rampe? En 

effet, le projet de loi prévoit que le montant du reve-

nu de base sera augmenté graduellement, mais le 

coût de la vie aussi continuera d’augmenter ce qui 

atténuera l’effet bénéfique de cette augmentation au 

terme de 2023. 

 

Ce projet de loi qui vise à augmenter les revenus 

pour des personnes ne pouvant pas exercer un em-

ploi démontre clairement que le gouvernement re-

connait que les montants accordés actuellement sont 

trop bas pour vivre décemment, mais il nous dé-

montre aussi qu’il y a des pauvres méritants et des 

laissés-pour-compte… 

 

Selon le gouvernement, cette nouvelle mesure aide-

ra à terme 84 000 personnes qui présente des con-

traintes sévères à l’emploi.  L’objectif d’aider ces 

personnes à réduire leur situation de pauvreté d’ici 

2023 est certes louable, mais que fera le gouverne-

ment pour les autres personnes démunies, quand on 

sait que le Québec compte 802 377 personnes qui 

vivent sous le seuil de la pauvreté?  

 

Geneviève Bouchard et Mylène Lagloire de l’Ac-

tion Plus; Manon Brunelle d’Illusion Emploi de 

l’Estrie et de Line Marcoux du Comité régional es-

trien pour un Québec sans pauvreté 1 

1 Cette lettre d’opinion est parue dans La Tribune, The Record, Le 

Maillon express et Entrée Libre. 

NDRL: Pour souligner l’entrée en vigueur des nou-

velles normes nous avons organisé une activité de 

visibilité « Ceci n’est pas un poison d’avril»  et une 

formation au printemps dernier sur le nouveau Plan 

de lutte à la pauvreté, la Loi 173 et le Programme 

Objectif emploi 

Action devant le bureau du CLE         Formation avec Virginie Larivière du  

4 avril 2018         Collectif pour un Québec sans pauvreté 

                                                             19 avril 2018 

RÉACTION AU PROJET DE LOI 173 



 

SALAIRE À 15 $ par André Roux, membre de l’organisme  

L 
ors des dernières élections munici-

pales, Illusion-Emploi a proposé à 

tous les partis politiques et à tous les 

candidats et candidates à la mairie de 

réfléchir à la proposition voulant que la Ville se 

serve de son « pouvoir de dépenser » pour obli-

ger les nombreux soumissionnaires à verser à 

leurs travailleurs et travailleuses un salaire ho-

raire minimum de 15$ lorsqu’ils contractent 

avec cette dernière. 

 

Notre proposition a été assez largement diffusée 

tant dans les médias régionaux que nationaux et a 

fait l’objet de certains commentaires suscitant ques-

tionnements et hésitations.  

 

Parmi ceux-ci, celui du parti politique Renouveau 

Sherbrooke : «…, nous devons protéger la compéti-

tivité de nos entreprises ou celui de Sherbrooke Ci-

toyens : …, nous pourrons considérer la question 

après les élections  ». Quant aux candidats indépen-

dants à la mairie, nous n’avons reçu aucune nou-

velle. 

 

Dans ces circonstances, tout en notant que la pro-

position n’a reçu aucune considération durant la 

campagne et qu’aucun signe actuel ne montre un 

intéressement à la question, Illusion-Emploi en est 

venu à la conclusion qu’il était préférable de remi-

ser cette idée et de se concentrer sur les enjeux du 

salaire horaire minimum au plan national et surtout 

à la réforme de la Loi sur les normes du travail 

(LNT). 

 

Toutefois, Illusion-Emploi persiste à croire que les 

villes dans un avenir proche, devront s’investir 

dans la lutte aux inégalités économiques sur leur 

territoire et jouer un rôle important à ce niveau. 

 

À titre d’exemple une ville comme Sherbrooke qui 

perçoit un profit net annuel de plus de 20 millions 

($) de la part d’Hydro-Sherbrooke pourrait retran-

cher une partie de ces profits pour alléger le far-

deau économique de ses citoyens les plus pauvres. 

Nous pourrons leur fournir le cas échéant,  des 

idées à ce sujet. 

 

En terminant, nous croyons fermement que cette 

idée d’amener graduellement les villes à s’investir 

dans la lutte aux inégalités socio-économiques doit 

cheminer dans les officines municipales et les orga-

nismes mis en cause, à poursuivre inlassablement le 

travail de persuasion. 

 

NDRL: Une table de concertation s’est mise sur 

pied à Montréal et des comités de quartier poussent 

cette demande et ont interpellé leur instance à ce 

sujet.  La mairesse de Montréal a déjà rencontré les 

syndicats à ce sujet. 

Lors des élections provinciales, le comité régional 

estrien a envoyé une lettre d’engagement et un 

argumentaire aux différentEs candidatEs régionaux 

afin de connaître leurs engagements pour que les 

personnes aient accès à leur horaire 5 jours à 

l’avance, 10 jours de congé payés pour maladie ou 

responsabilité familiale et un salaire à 15,00 $.  

Plusieurs partis ont amplement parlé du défi de 

concilier travail et famille durant la campagne.  Il 

faudra les relancer sur ces propos à la CAQ comme 

aux autres partis pour permettre l’application 

concrète des vœux pieux... 

LA DÉROUTE  



 

 

E 
mploi-Québec offre aux employeurs, 

par l’intermédiaire de plusieurs pro-

grammes, une aide financière à l’em-

bauche pour les inciter à confier des 

postes à des personnes ayant parfois besoin d’un 

coup de pouce pour intégrer le marché du tra-

vail.  

 

Subventions salariales 

pour des personnes ayant 

des difficultés d’intégra-

tion  

Le Contrat d’intégration au 

travail a pour but de faciliter 

l'embauche d'une personne 

handicapée et son maintien 

dans un milieu de travail 

standard en vue de favoriser 

l'égalité d’accès au marché 

du travail.  

 

L'aide financière peut pren-

dre plusieurs formes, dont :  

 

 un soutien au salaire couvre une partie du sa-

laire de l’employé pour compenser le manque 

de productivité de la personne handicapée et 

l'encadrement supplémentaire qu'exigent ses 

incapacités fonctionnelles. 
 

 la couverture de certaines dépenses supplé-

mentaires par exemple pour rendre accessible 

le lieu de travail, pour adapter le poste de tra-

vail ou le coût de formations de la personne 

embauchée. 
 

 La durée de l’aide et le montant de la subven-

tion varient selon les difficultés d’intégration 

de la personne embauchée. 

 

 

 

 

 

Le Service d’assistance aux employeurs offre une 

aide de première ligne visant à faciliter l’intégration 

d’une personne handicapée dans un milieu de tra-

vail. Ce service est accessible par téléphone, au 

1 866 640-3059, et par courrier électronique, à 

l’adresse : 

centre.assistance.placement@mess.gouv.qc.ca  

 

De bonnes raisons pour 

employer une personne 

handicapée 

Affirmer la responsabilité 

sociale de votre entreprise. 

Au-delà de la dimension 

réglementaire, le re-

crutement d’une personne 

handicapée est un geste 

concret de lutte contre les 

discriminations et l’exclu-

sion.  

C’est la manière de donner 

un sens au discours sur la 

responsabilité sociale de 

votre entreprise. 

 

Recruter des salariés compétents, motivés et fidèles. 

Les sondages le confirment : les salariés handicapés 

sont considérés par leur employeur comme plus 

consciencieux et plus fidèles à l'entreprise.  

On leur reconnaît un volontarisme, une motivation 

et une forte capacité d'adaptation. 

 

Faire face aux pénuries sectorielles d’emplois. Cer-

tains secteurs d’activités ne parviennent pas à recru-

ter de nouveaux collaborateurs et de nombreux 

postes restent ainsi non pourvus.  

 

En tant qu’employeur, vous pouvez augmenter vos 

chances de trouver des candidats compétents en ou-

vrant votre recrutement auprès des personnes handi-

capées. 

AIDE FINANCIÈRE À L’EMBAUCHE  

mailto:centre.assistance.placement@mess.gouv.qc.ca


 

POUR LES EMPLOYEURS 

Vous êtes une personne handicapée?  Avez-vous 

demandé vos crédits d’impôt? 

CRÉDIT D’IMPÔT NON-REMBOURSABLE : MESURE 

PROVINCIALE  

Ce crédit permet de réduire le montant d’impôt à 

payer. 

 

Vous êtes admissible si 

vous avez une déficience 

grave et prolongée des 

fonctions mentales ou phy-

siques.  

Votre déficience est consi-

dérée comme grave et pro-

longée si elle a duré ou s’il 

est prévu qu’elle dure au 

moins 12 mois consécutifs 

et si : 

 

 Elle limite, de façon marquée, votre capacité 

à accomplir une activité courante de la vie 

quotidienne (parler, entendre, marcher, etc.) 

même avec des soins, des appareils ou des 

médicaments appropriés  

 Vous recevez, en raison d’une maladie chro-

nique, au moins 2 fois par semaine, pour un 

total d’au moins 14 heures, des soins médi-

caux essentiels à vos fonctions vitales in-

cluant le temps nécessaire pour vous déplacer, 

aller à des visites médicales et récupérer après 

de tels soins.  

 

Comment bénéficier de la mesure :  

Vous devez joindre à votre déclaration de revenus 

le formulaire Attestation de déficience (TP-

752.0.14) rempli par une professionnelle ou un pro-

fessionnel de la santé si c’est la première fois que 

vous demandez ce crédit d’impôt.  

Par la suite, si votre état de santé s’améliore, vous 

devez en aviser Revenu Québec. Le formulaire At-

testation de déficience (TP-752.0.14) est disponible 

à l’adresse : www.revenuquebec.ca 

 

 

 

 

CRÉDIT D’IMPÔT NON REMBOURSABLE : MESURE 

FÉDÉRALE 

Ce crédit d’impôt permet de réduire le montant 

d’impôt à payer.  

 

Vous êtes admissible si 

vous avez une déficience 

grave et prolongée des 

fonctions mentales ou 

physiques.  

Une déficience est prolon-

gée si elle a duré ou si l’on 

peut s’attendre à ce qu’elle 

dure au moins 12 mois 

consécutifs. 

 

 

Comment bénéficier de la mesure : 

S’il s’agit d’une nouvelle demande, vous devez 

remplir le formulaire Certificat pour le crédit d’im-

pôt pour personnes handicapées (T2201) dûment at-

testé par une professionnelle ou un professionnel de 

la santé.  

Le formulaire est disponible à l’adresse :  

www.cra-arc.gc.ca/formulaires. 
 
 

 

 

 

 

 

Line Lecours, directrice 

Veuillez prendre note de notre nouvelle adresse: 

Promotion handicap Estrie 

1044, rue King est  

Sherbrooke 

J1G 1 E4 

Téléphone: 819-565-7708 

Facebook: www.facebook.com/Promotion.handicap 

Courriel: accueil@promotionhandicap.com 

 

LA DÉROUTE  



 

 

U 
ne manifestation a eu lieu à Québec le 

26 avril dernier à laquelle nous avons 

participé. 

 

Les groupes en défense collective 

des droits vivent des problèmes fi-

nanciers et sont victimes d’iniquité. 

Suite à une marche menant au bu-

reau du ministre Blais (qui n’a pas 

daigné se pointer) il y a eu  des ate-

liers d’échange et à une présentation 

sur les enjeux liés au manque de fi-

nancement des groupes en défense 

collective des droits et les impacts. 

 

Après des mois d’attente et de dé-

marches auprès du ministre Blais 

pour le forcer à se prononcer sur la 

distribution des sommes dévolues 

dans le cadre du Plan d’action gou-

vernemental pour l’inclusion écono-

mique et la participation sociale de 

2017-2023 annoncée en décembre, 

nous avons appris que nous allions 

recevoir 2 713 $ pour l’année 2017-

2018, environ 10 000 $ en 2018-

2019 avec 1 % d’indexation et 

d’autres montants jusqu’en 2023...  

On parle aussi de mettre davantage 

le focus sur le service individuel au 

détriment du collectif, ce qui nous 

inquiète  pour la lutte collective et le 

respect des droits humains. 

 

Pendant la campagne électorale,  une 

lettre d’engagement du Caucus ré-

gional des groupes en DCD a été en-

voyée aux candidatEs de l’Estrie 

pour connaître leurs intentions.  Les 

engagements ont été faibles.  Le ré-

sultat des élections avec un gouver-

nement de la CAQ majoritaire nous 

laisse craindre le pire pour notre fi-

nancement et bien d’autres choses. 

À 
 Sherbrooke, plusieurs actions ont eu 

lieu pendant la journée du 1er mai et 

nous y étions. 

 

Cela  a débuté par la distribution 

d’un café et d’un tract devant le bu-

reau du Centre local d’emploi rela-

tant l’historique, l’importance et le 

sens de cette Journée internationale 

des travailleuses et des travailleurs 

(symbole ultime des luttes qui ont 

contribué à l’amélioration des condi-

tions de travail des personnes) orga-

nisé par le comité 1er mai de SPE. 

 

Par la suite, il y a eu un rassemble-

ment au CEGEP de Sherbrooke avec 

un dîner et différentes prises de pa-

role. Une caravane s’est aussi rendue 

aux Résidences Soleil en appui aux 

employéEs qui sont en grève après 

30 mois sans convention collective et 

où les conditions en emploi ont été 

plusieurs fois décriées.  

 

Marche pour les travailleuses et les 

travailleurs du communautaire  

La campagne  « Engagez-vous pour 

le communautaire » avait organisé 

une marche dans les rues de Sher-

brooke où il y avait environ 300 per-

sonnes qui provenait d’organismes 

de l’Estrie mais aussi d’autres ré-

gions (Montérégie et Centre du Qué-

bec).   

Des représentantEs d’organismes 

(dont notre coordonnatrice)  ont pris 

la parole pour dénoncer les condi-

tions de travail déplorables du per-

sonnel du communautaire.  Dans le 

cadre des élections, il y a eu un Flash 

mob avant le débat et une question 

lors du débat de SPE des candidatEs 

en région. 

LE COMMUNAUTAIRE DANS LES RUES 



 

DONNER UN SENS À MA VIE par Annie Sarthou 

I 
l y a quelques années, je travaillais en tant 

qu’aide familiale pour l’Alliance sherbroo-

koise pour les soins à domicile.   

 

J’avais des heures de 

travail alloué par le 

CLSC pour travailler 

auprès de personnes 

handicapées.   

 

Je possédais une auto 

et je me rendais dans 

des maisons privées 

pour le lever et le cou-

cher des personnes, 

ainsi que pour les repas 

(dîner et souper). 

J’avais reçu une forma-

tion pertinente pour po-

ser les gestes que je de-

vais effectué. À 

l’époque,  le salaire était moins de $10.00/heure et 

on était comme des auxiliaires de seconde classe 

par rapport aux autres qui travaillait dans le réseau. 

 

Groupe en défense des droits 

J’ai rencontré la coordonnatrice d’Illusion Emploi 

parce que je vivais  des problèmes en emploi et que 

je voulais connaître mes droits et possibilités.  

 En même temps, d’autres employées de mon mi-

lieu de travail ont entrepris une démarche de syndi-

calisation avec Illusion Emploi qui nous a accom-

pagné dans nos démarches de syndicalisation avec 

l’aide de la CSN.  Nous n’avons pas pu nous syndi-

quer à cause de notre statut de travailleuse auto-

nome,  mais cela nous a permis d’obtenir des gains 

pour le temps de formation, les heures de déplace-

ments et le droit à des congés payés. 

 

Donner un sens à sa vie  

J’ai dû quitté cet emploi et je suis retournée aux 

études à l’Université pour une formation en géron-

tologie. Malgré ma formation,  je ne suis pas retour-

née sur le marché de travail.  Je me demandais 

«Qu’est-ce que je vais faire de ma vie et de mon 

temps?» Je voulais me trouver un lieu où je puisse 

m’impliquer et me sentir utile à la société. 

 

Je connaissais la Cor-

dée et je voulais m’im-

pliquer dans cet orga-

nisme.  J’aimais le tri-

cot.  J’ai suivi un ate-

lier avec une bénévole.   

Elle a quitté et j’ai dé-

cidé de prendre en 

charge le groupe des 

tricoteuses.  Pendant 

quatre ans, j’ai donné 

l’atelier de tricot et je 

me sentais vraiment 

appréciée par les trico-

teuses de la Cordée.  

 

J’ai siégé  aussi à Illu-

sion Emploi au sein du Conseil d’administration 

quelques années.  Des contraintes financières nous 

oblige à maintenir un budget serré où chaque sous 

compte.  Nous avons déménagé de local (nous 

sommes maintenant au 311) et la coordonnatrice a 

vécu une mise à pied économique pour réduire nos 

dépensesdurant l’année  Heureusement nous pou-

vons compter sur une poignée de membres dévoués. 

 

Ma vie a pris un sens lorsque je me suis impliquée 

dans ces organismes communautaires. Je veux  re-

mercier les organismes où on se préoccupe de la 

qualité de vie des travailleurs et des membres.    

Récemment, j’ai décidé de relever des nouveau dé-

fis et je suis retournée à l’Université en service so-

cial. J’ai donc moins de temps et je devrai quitter 

l’atelier de tricot et mon poste au CA d’Illusion-

Emploi mais avec en tête tout plein de beaux souve-

nirs.  

 

Je termine en disant:  « Soutenons adéquatement  et 

les organismes communautaires qui sont utiles à la 

société, ainsi qu’aux personnes plus vulnérables. 

LA DÉROUTE  



 

 

LA LOI ÉLECTORALE 

Pour nous rejoindre : 
187 rue Laurier # 311 

Sherbrooke, Qc 
J1H 4Z4 

(819) 569-9993 
www.illusionemploi.org 

illusion.sherbrooke@gmail.com 

Même emploi, mêmes conditions, 
mêmes droits, même protection! 

Les travailleuses et les travailleurs peuvent s’absenter du travail pour aller voter lors de scrutins fédéraux, 

provinciaux ou municipaux.  Des droits de vote peuvent aussi être exercés lors de scrutins scolaires.  Vous 

avez droit à trois heures consécutives pour un scrutin fédéral et quatre heures consécutives pour un scrutin 

provincial ou municipal.  Ce temps peut vous être accordé avant de débuter votre travail, pendant la jour-

née ou à la fin.  Ce choix demeure une prérogative de l’employeur.  Votre employeur doit vous accorder ce 

temps, sans réduire votre salaire ni vous imposer des sanctions.  Votre employeur est paisible d’une pour-

suite et d’une amende s’il ne vous a pas accordé le temps requis pour aller voter. 

La disposition législative est l’article 335 de la Loi électorale, RLRQ, c.E-3.3 et se lit comme suit : 

335. Tout employeur doit s’assurer que l’électeur à son emploi dispose de quatre heures consécutives pour aller voter le 

jour du scrutin pendant l’ouverture des bureaux de scrutin, sans tenir compte du temps normalement accordé pour les 

repas. 

Si l’employé ne peut disposer de ce temps à cause de ses heures de travail, son employeur doit lui accorder le congé re-

quis pour qu’il dispose des quatre heures consécutives et détermine à cette fin le moment de la journée où ce congé est 

accordé. 

L’employeur ne peut faire aucune déduction sur le salaire de l’employé ni lui imposer aucune sanction par suite de son 

absence du travail durant ce congé. 

L’article 123 de la Loi sur les normes du travail s’applique à l’employé qui croit avoir été victime d’une 

contravention au présent article.  Notez que le non-respect de la disposition précitée pourrait être assimilé à 

une réduction ou une sanction au sens de l’article 335 de la loi, et l’employeur pourrait être poursuivi en 

cas de plainte et s’exposer à une sanction pénale. Il est toutefois important de préciser que cette obligation 

ne s’applique que pour la journée du scrutin officiel, de sorte qu’elle n’existe pas pour le vote par anticipa-

tion. 




